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DELIBERATION N° 0 DE L'ASSEMBLEE DE CORSE  

SEANCE DU  

L'an , le , l'Assemblée de Corse, convoquée, s'est réunie au nombre 
prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Mme 
Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Présidente de l'Assemblée de Corse. 

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM. 

L'ASSEMBLEE DE CORSE 

 

VU  la Constitution de la Vème République du 4 octobre 1958, 
  
VU  le Code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, 
 
VU  le règlement intérieur de l’Assemblée de Corse disposant que 

« l’Assemblée de Corse et le Conseil exécutif de Corse sont les garants des 
intérêts matériels et moraux du Peuple corse », 

 
VU  la délibération n° 23/089 AC du 5 juillet 2023 de l’Assemblée de Corse 

« Autonomia », 
 
VU  la déclaration politique solennelle des élus de la délégation de Corse, en 

date du 23 février 2024, 
 
VU  l’avis n° 2024-02 de l’Assemblea di a Giuventù, en date du 26 mars 2024,  
 
VU la réunion des commissions de l’Assemblée de Corse, en date du 

27 mars 2024, 
 
SUR  rapport du Président du Conseil exécutif de Corse, 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE 
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ARTICLE PREMIER : 
  

PREND ACTE du projet d’écritures constitutionnelles tel qu’issu de la 
réunion organisée par le Ministre de l’intérieur et des Outre-Mer le 11 mars 2024 :  
 
« La Corse est dotée d’un statut d’autonomie au sein de la République, qui tient 
compte de ses intérêts propres, liés à son insularité méditerranéenne et à sa 
communauté historique, linguistique, culturelle, ayant développé un lien singulier à sa 
terre. 
 
Les lois et règlements peuvent faire l’objet d’adaptations justifiées par les spécificités 
de ce statut. La Collectivité de Corse peut être habilitée à décider de l’adaptation de 
ces normes dans les matières, les conditions et sous les réserves prévues par la loi 
organique. 
 
La Collectivité de Corse peut également être habilitée à fixer les normes dans les 
matières où s’exercent ses compétences, dans les conditions et sous les réserves 
prévues par la loi organique. 
 
La loi organique détermine également le contrôle exercé par le Conseil d’Etat et le 
Conseil constitutionnel sur les normes prises en application des deux précédents 
alinéas, en fonction de leur nature, ainsi que leurs modalités d’évaluation.  Les 
habilitations prévues par la loi organique aux deux précédents alinéas ne peuvent 
intervenir lorsque sont en cause les conditions essentielles d’exercice d’une liberté 
publique ou d’un droit constitutionnellement garanti. 
 
Le Gouvernement peut, par ordonnances, dans les matières qui ne relèvent pas de la 
compétence de la Collectivité de Corse, adapter les dispositions de nature législative 
en vigueur aux spécificités de la collectivité, sous réserve que la loi n'ait pas 
expressément exclu, pour les dispositions en cause, le recours à cette procédure. Les 
ordonnances sont prises en conseil des ministres après avis de l’assemblée 
délibérante et du Conseil d'Etat. Elles entrent en vigueur dès leur publication. Elles 
deviennent caduques en l'absence de ratification par le Parlement dans le délai de dix-
huit mois suivant cette publication. 
 
Les électeurs inscrits sur les listes électorales de Corse peuvent être consultés sur le 
projet de statut, après avis de l’assemblée délibérante, dans les conditions prévues 
par un décret en Conseil d’Etat délibéré en conseil des ministres ». 
 
ARTICLE 2 :  

ADOPTE le projet de texte selon les modalités suivantes : 

Section 1 : Les fondements constitutionnels   

« Article 1 : La Corse est dotée d’un statut d’autonomie au sein de la République, qui 
tient compte de ses intérêts propres, liés à son insularité méditerranéenne et à sa 
communauté historique, linguistique, culturelle, ayant développé un lien singulier à sa 
terre ». 

Vote : 
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Section 2 : Le pouvoir normatif 

« Article 2 : Les lois et règlements peuvent faire l’objet d’adaptations justifiées par les 
spécificités de ce statut. La Collectivité de Corse peut être habilitée à décider de 
l’adaptation de ces normes dans les matières, les conditions et sous les réserves 
prévues par la loi organique. 

 
Article 3 : La Collectivité de Corse peut également être habilitée à fixer les normes 
dans les matières où s’exercent ses compétences, dans les conditions et sous les 
réserves prévues par la loi organique. 

 
Article 4 : La loi organique détermine également le contrôle exercé par le Conseil d’Etat 
et le Conseil constitutionnel sur les normes prises en application des deux précédents 
alinéas, en fonction de leur nature, ainsi que leurs modalités d’évaluation.  Les 
habilitations prévues par la loi organique aux deux précédents alinéas ne peuvent 
intervenir lorsque sont en cause les conditions essentielles d’exercice d’une liberté 
publique ou d’un droit constitutionnellement garanti. 

 
Article 5 : Le Gouvernement peut, par ordonnances, dans les matières qui ne relèvent 
pas de la compétence de la Collectivité de Corse, adapter les dispositions de nature 
législative en vigueur aux spécificités de la collectivité, sous réserve que la loi n'ait pas 
expressément exclu, pour les dispositions en cause, le recours à cette procédure. Les 
ordonnances sont prises en conseil des ministres après avis de l’assemblée 
délibérante et du Conseil d'Etat. Elles entrent en vigueur dès leur publication. Elles 
deviennent caduques en l'absence de ratification par le Parlement dans le délai de   
dix-huit mois suivant cette publication ». 
 

Vote : 

 

Section 3 : La consultation populaire 

« Article 6 : Les électeurs inscrits sur les listes électorales de Corse peuvent être 
consultés sur le projet de statut, après avis de l’assemblée délibérante, dans les 
conditions prévues par un décret en Conseil d’Etat délibéré en conseil des ministres ». 

Vote : 

 

ARTICLE 3 :  

DEMANDE que ce projet d’écritures constitutionnelles soit le texte définitif 
proposé par le Président de la République au Parlement dans le cadre de la procédure 
de révision constitutionnelle consacrée à la Corse ; 

ARTICLE 4 :  

La présente délibération fera l’objet d’une publication sous forme 
électronique  sur le site internet de la Collectivité de Corse. 
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Aiacciu, le  

 
La Présidente de l'Assemblée de Corse, 

 
Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS 

 
 


